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DÉCLARATION DU SOMMET DE DENVER CONCERNANT LA 
BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Sommet des Huit de Denver 

LE 22 JUIN 1997 

Nous, Dirigeants des Huit, réaffirmons notre engagement concernant la mise en oeuvre 
intégrale de l'Accord de paix et l'instauration d'un État de Bosnie-Herzégovine unique, 
démocratique, prospère et multiethnique. Nous accueillons avec satisfaction les réalisations 
accomplies depuis l'Accord de paix de 1995. D'importants problèmes demeurent, mais nous 
sommes déterminés à accélérer la mise en oeuvre de cet accord et à renforcer les progrès des 
derniers dix-huit mois. 

Nous faisons nôtre la déclaration politique adoptée lors de la réunion ministérielle de Sintra le 
30 mai 1997, et nous joignons notre voix à celle du Comité directeur pour demander aux 
Parties de redoubler d'effort concernant le respect de leurs obligations aux termes de l'Accord 
de paix. Pour garantir la responsabilité de toutes les Parties, la totalité de l'aide que nous 
entendons apporter dépendra de la mise en oeuvre intégrale, par elles, de tous les aspects de 
l'Accord de paix. Nous tenons à souligner la contribution exceptionnelle de M. Carl Bildt, en 
sa qualité de Haut représentant, à la cause de la paix et de la réconciliation en 
Bosnie-Herzégovine. Nous saluons l'arrivée de son successeur, M. Carlos Westendorp, et lui 
promettons notre appui entier. 

Nous cherchons à instaurer les conditions propices à une paix durable. Nous soutenons la 
mission de la Force de stabilisation (SFOR) en vue d'aider à créer un environnement sûr d'ici 
juin 1998. Nous continuerons de mettre à disposition du matériel et des fonds afin d'appuyer 
les efforts que déploie le Groupe de travail de la Force de police internationale pour 
restructurer, former et équiper les forces de police, dans le but d'assurer l'ordre public et la 
sécurité au bénéfice de toute la population de Bosnie, dans le respect des normes 
démocratiques internationales. 

Certains représentants élus font obstacle à des aspects clés de la restructuration économique, 
ce qui retarde l'aide internationale. Nous nous réjouissons de l'approbation parlementaire 
vendredi de lois économiques essentielles, mais le retard constaté à cet égard et le refus 
d'approuver un programme du Fonds monétaire international ont entraîné un autre report de 
la Conférence des donateurs, pourtant essentielle. Lorsque les Parties auront satisfait aux 
conditions nécessaires, nous serons disposés à mettre en oeuvre intégralement le programme 
de restructuration, et à soutenir d'importantes mesures d'allégement de la dette par le Club de 
Paris. 

Les autorités de Bosnie-Herzégovine doivent respecter pleinement le droit des réfugiés et des 
personnes déplacées de rentrer chez eux dans la paix et l'ordre. Nous soutiendrons les 
collectivités qui coopèrent au retour de ces personnes. Celles qui négligeront de le faire 
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